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INTRODUCTION  
 
 

  

1. DÉFINITION DES CHARGES COMMUNES ET CADRAGE 
JURIDIQUE  

 
Partie intégrante du budget général, le budget des Charges Communes est constitué de 
l’ensemble des dépenses qui ne peuvent être imputées sur les budgets des départements 
ministériels ou institutions.  

Les crédits des Charges Communes sont ainsi, ventilés en « Dépenses de fonctionnement » 
et « Dépenses d’investissement » conformément aux dispositions de l’article 43 de la loi 
organique n° 130-13 relative à la loi de finances.  

La nouvelle loi organique précitée a introduit plusieurs nouveautés par rapport à l’ancienne 
législation. En effet, les dépenses relatives aux remboursements, dégrèvements et 
restitutions, fiscaux qui étaient inscrites dans le chapitre des Charges Communes - 
Fonctionnement, sont désormais érigées en chapitre. Ledit chapitre s’inscrit dans le cadre 
plus global des dépenses de fonctionnement du budget général.  

En outre, et en vertu de ladite loi organique, les cotisations de l’Etat au titre de la prévoyance 
sociale et de la retraite feront partie des dépenses de personnel. Toutefois, cette disposition 
n’entrera en vigueur qu’à partir du 1er janvier 2020.  

 

2. CARACTERISTIQUES DU BUDGET DES CHARGES COMMUNES  
 
La structure du budget des Charges Communes se caractérise par :  

 L’existence d’un seul budget décliné en deux chapitres : Fonctionnement et 
Investissement. Chaque chapitre ne contient qu’un article unique « Administration 
Générale », ventilé en paragraphes et lignes ;  

 
 L’existence d’une ligne comportant des masses importantes de crédits dans chaque  

chapitre, destinée à la prise en charge de certaines opérations programmées, ainsi 
qu’une provision pour la couverture des dépenses non programmées : « Dépenses 
diverses et exceptionnelles » au niveau du chapitre de fonctionnement et « Autres 
transferts » dans celui consacré à l’investissement ;  

 

 La diversité de la nature des dépenses prises en charge par le budget des Charges 
Communes en rapport avec les budgets sectoriels (secteurs sociaux, économiques, 
administratifs, des infrastructures…) ;  

 

 Le processus de programmation, d’exécution et d’évaluation dudit budget se déroule au 
niveau de la Direction du Budget du Ministère de l’Economie et des Finances, en 
concertation avec toutes les parties concernées ;  
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(en MDH) 

 
2015 2016(*) 

- Promotion de l’investissement, de l’emploi et des PME : 

 Fonds de garantie PME/Fonds de garantie des prêts à la création de 
la jeune entreprise 

320,000 - 

 Fonds Emergence Invest 100,000 - 

 Fonds Marocain de Développement Touristique (FMDT) - 250,000 

- Mise à niveau urbaine, rurale et régionale : 

 Fonds spécial relatif au produit des parts d’impôts affectées aux 
régions 

- 1.000,000 

 Programme d’urgence pour la mise à niveau des zones frontalières de 
la région de l’Oriental 

- 125,000 

 Fonds pour le développement rural et des zones de montagne 1.000,000 500,000 

 Programme intégré de développement urbain de la Ville de Rabat  
2014-2018 

200,000 - 

 Réalisation du nouveau port de pêche de Tanger ville 122,500 - 

 Programme de développement intégré, équilibré et inclusif de la ville 
de Tanger  « Tanger Métropole » 

40,000 - 

 Programme de développement spatial de la province d’Al Hoceima - 250,000 

 Agences de Développement des régions du Nord, du Sud et de 
l’Oriental 

374,030 180,000 

- Amélioration des conditions de vie des citoyens : 

 Versement au Fonds de soutien à l’INDH 1.800,000 900,000 

 Programme régional de résorption de l’habitat insalubre à Marrakech 
Tensift-El Haouz 

100,000 - 

 Programme de réhabilitation du bâti menaçant ruine de la médina de 
Fès 

50,000 - 

 Versement au Fonds d’accompagnement des réformes du transport 
routier urbain et interurbain 

500,000 - 

 Ristournes d’intérêts sur les prêts à la construction et autres 
ristournes 

188,758 35,140 

TOTAL 4.795,288 3.240,140 

(*) : Au 31 juillet 2016. 
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